Déclaration liminaire à la CAPD du 25 octobre 2012
SNUipp-FSU 64 – SE-UNSA 64

Après ces dernières années difficiles les personnels enseignants étaient dans l’attente d’une rentrée clémente, une pause, instants de réflexions, dans la perspective  d’une refondation de l’école.
Lors de la phase de réajustement de la carte scolaire, nous avons tous compris que le changement n’était pas à l’ordre du jour dans le département.
Malgré une amélioration notée sur  le plafond d’emploi, dans la réalité, nombre de collègues ont vu leurs effectifs augmenter, particulièrement en maternelle. 
Ils sont également de plus en plus isolés avec des prises en charge RASED réduites à l’urgence faute de personnels suffisants.
L’attente d’une véritable refondation devient longue et en lieu d’apaisement, certains collègues voient leur charge de travail s’accroître dangereusement avec  une exigence administrative exponentielle et un amoncellement de documents à remplir toujours sur le temps personnel des collègues enseignants et directeurs. Des « invitations » au travail « bénévole », des demandes de présence de la part des  IEN au-delà des temps institutionnels (9 heures de conférence  comptées 6 h, une journée entière comptées 3 h), en résumé les pressions et le mépris pour le temps de travail hors élèves font figure de proue d’un véritable empêchement du métier ! 
Nous demandons qu’un protocole d’inspection soit clairement défini sur l’ensemble du département que ce soit sur la forme, le fond et le temps d’inspection. Assez des particularités décalées ou phobiques!
Des situations explosives sont déjà à noter dans certaines écoles, et  ces faits ne peuvent se réduire à des conflits de personnes, le climat scolaire actuel de ce département doit alerter chacun de nous autour de cette table.
Vous auriez pu, M. le Directeur Académique faire preuve d’audace et d’anticipation en utilisant cet extrait de l’article 2  du décret 2008-775 : « lorsque les heures mentionnées ne peuvent être entièrement utilisées pour l’aide aux élèves rencontrant des difficultés, elles sont consacrées au renforcement de la formation professionnelle continue des enseignants, en dehors de la présence des élèves » et donner ainsi le signe fort d’une nouvelle dynamique !
Les enseignants effectuent leur travail sérieusement et veulent enfin un peu de sérénité pour le faire mieux ! Ils ont pour cela besoin d’une confiance retrouvée et de formation.
Depuis plusieurs années, le SNUipp-FSU et le SE-UNSA demandent  que tous les enseignants du 1er degré des Pyrénées Atlantiques puissent obtenir des stages longs, quel que soit leur poste et leur quotité de travail. Nous aurions aimé écrire une déclaration vantant le plan de formation continue de notre département, mais nous ne pourrons résolument pas le faire !
L’épaisseur des documents pourrait laisser croire à une augmentation encourageante, il révèle surtout un fractionnement de petits stages courts excluant plus de collègues qu’il n’en retient.
 Si l’on observe le catalogue des candidatures individuelles, on constate que seulement 266 collègues accèdent à un stage choisi pour 294 refusés. L’argument des « temps budgétaires difficiles », de la nécessité d’effectuer des choix n’est pas acceptable pour ces collègues qui ont à cœur de progresser pour faire réussir tous leurs élèves. A l’arrivée pas même 10 % des collègues bénéficieront de ce droit à la  formation continue cette année !
De plus, ces formations se font sur une petite centaine de jours ; la durée maximale de formation n’excédant pas plus de 8 jours (sauf pour certains stages à public désigné !). Et pourtant, force est de constater que les collègues ont besoin de se rencontrer, pour échanger, confronter leurs pratiques afin de prendre la distance nécessaire à l’analyse de leur pédagogie, de leur difficultés, de la mise en place de nouveaux outils, nouveaux dispositifs… Et pour cela il faut du temps ! Ils ne peuvent donc le faire que dans le cadre de stages de formation continue où ce temps est réellement disponible et non parasité par le quotidien. Ils ont besoin de stages longs, sur le temps scolaire !
De son côté, la formation des professeurs d’école stagiaires n’est pas plus réjouissante. Si leur début d’année a été centré judicieusement sur de la pratique accompagnée et si le mi-temps en classe est plus confortable que le deux fois ¼ de l’an dernier, le déroulement des mois suivant s’apparente à un marathon saccadé inacceptable !  Les 37 jours de remplacement qui leur sont attribués risquent sans aucun doute d’aboutir à des prises de classes très diverses sur des temps très restreints. Une aberration à l’heure où les pratiques se construisent à peine. Quant aux 18 jours de formation, ils seront bien frêles pour répondre à une réelle nécessité d’alternance entre la pratique et la théorie.
Le SNUipp-FSU et le SE-Unsa ne peuvent se satisfaire de ces  situations.
 Si une refondation de l’école doit avoir lieu, elle ne pourra pas ignorer la nécessité d’une ambition de formation initiale et continue, seules susceptibles d’aider à prendre du recul, de faire évoluer les regards et les pratiques… seules susceptibles de relancer un métier exigeant et complexe en manque de reconnaissance et d’élan.


